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1. Le Secretaire executif somnet h. l!attention de la Commission la contri

bution qu'il a apportee a 1! evaluation de la porte*ef des tendances et du

coUt du programme ordinaire des Nations Unies dans les domaines economise

et social et dans celui des droits de I'homme pour ia peiiode 1959-!964>

presentee par le Secretaire general conformement aux termes de la reso

lution 665 C (XXIV) du Conseil ^conomique et social, pr.e'cise'e et d^veloppe*«

par la resolution 694 D (XXVI) du Conseil.

j. Le Secretaire executii" n'ayant et^ prie d^tabllr oette contribution a

1'^valuation du Secretaire general qu'apres la premiere session de la Commission

e*conomigue pour l^Afrique, il n'a pas '4t& en mesure de la presenter a 1'apBro-

bation de la Commission. II a pu toutefois preparer son Evaluation en se

fondant sur les vues exprimees par la Commission et font elle a fait etat

dans son premier Rapport au Conseil econoraique et social*

3. L!Evaluation du Secretaire general a ete presentee au Conseil economiqile

et social lors de sa session de I1 etc* 1959- . Le Conseil a autorise le

Secretaire general, apres qu'il y aura apporte les modifications juge*es utjles

a la lumiere des observations pre*sente*es au cours des debats de la vingt-

1/ E/3260/Add-l, chapitre XX (oi-joint),
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huit.ieme session du Conseil et des resolutions adoptees lors de ladite

session, a soumettre le rapport revise a la Commission du Conseil chargee

des evaluations de programmes avant le ler decembre 1959.. Cette Commission

doit pre*parer un rapport d*ensemble definitif, dont le Conseil economique et

social sera saisi lors de sa session d'ete en I960. La Commission chargee

des evaluations de programmes aura done la possibility de prendre en consi

deration les modifications: que la Commission pourrait vouloir apporter a

1Tevaluation du Secretaire executif. En tout etat de cause, le Conseil eco

nomique et social aura I1 occasion de prendre note des vues de la Commission

telles qu'elles seront presentees dans le rapport sur sa deuxieme session.

4- La Commission souhaitera peut-Stre prendre note de la procedure qu'oiit

suivie les autres commissions econbmiques regionales auxquelles ont ete

soumises les parties de cette Evaluation des programmes qui les concernaient

avant son examen par le Goiiseil Economique ef social i la Commission economique

pour l'Asie et 1'Extreme-Orient et la Commission economique pour l'Amerique

latine oht adopte dW resolutions approuvant les grandes lignes des contributions

de leurs Secretaires executifs respectifs et demandant au Conseil economique

et social d'accorder urie attention bienveillante aux propositions foimile*e*s.

La Commission, economique pour l'llurope a consigne le resume de ses debats sur

1'evaluation pour la periode 1959-1964 dans son rapport annuel au Conseil

economique et social. •:. ■ . . . . '■■..';.■■- : ;.-.



CHAPITRE XX. COKOSSION ECOTOMIQUE FOUR L'AJRIW (CEA)

A. HfTRaDUCTIOH

!• X* presents note constltue Xe contribution du Secretaire exe'autl? au rapport

aur X'rfvaluetiOQ das prograaanee pour une periode de pinq sac qua Xa Ccaaall

eooooadque at social a deneode' au Secretaire general*

2. 14 Coamiaaion ecoacaique pour l'Afrique eat da cre'ation re'aenta*

da aes programsa ayant du atre antrepriae peu da te«v# apraa »a sasalon

IX »'• pas e'te' possible da lui souwttre la pre'sente. tftu&aj a sa pwalere

capendamt, Xa Conmias£®& a ete' saleie d!un me'moiro du. Secretaire axacutlf aur L

prograaaw de travail et Xes priorite's a atabllr (e/cH.X^A) «* fl« Wmoire a

l'apprebatitm ganerale da la Cogsslsalon. Se fondant aur ladit awnolra at aur

dlverees observations dea repra'santanta dea Etata Bembrea, das »estores aaaool

tea institutions spe'eiallsaas at d'autres organisations, Xa Oovnlaalon a adpp

prograva da travail qui figure, aveo indication dea priorite's, dans Xa oinqul

partla 4a son rapport au Con#eiX e'ooaomique et soelaX (l/5801 » E/c».li*/X8)..

prograw set vaste at oe eaters it 8tre execute' en X'aspaoa d'us op deux ana.

noajbrt des projata qui Xs ooaposant auront un caractere pansanant, L'eValuati

ci-apree as fonde dans uoe Xargs aaaura aur Xa w'aoire du Secretaire •xicvttt

at sur Xe prograana de travail qua Xa Comiaaion s adopts • as praadare

alnal qua sur Xes observation qua ce prograoaM a auaeltees au coura' 4s

fon axaavn. EUe sa fond* aussi sur 1'hypotheae qua lee travaux da U CoaaUsslen

•f diwlopperont re'enliirenent au ooura dea olnq ou six prochalnes aomea, tao* an

iUnAm qu'an profondeur, at l'on eapere qua d'lci X9& X*aotivtta" da la Caasalgslon

aura eoqui* Xa aalne anpleur qua oelie das troia autres coemiealona e'oonoatfquaa

J. U ComissioD «st la ^eul orgsnisno intargouvarnaiaaataX stafff* dAssurer it

aooprfjrftion e'eoootaicj^ eatre toua Xa* payi 4lAfriqua, Aux terma du paragram k

"- d«ds too swndat, m ooa^ttance, dans X'ordra «e'oftTspWque, aUtend "■ X*aaaanbl«

opotXctit afrioaio, a Midagaaoar at aux autraa XU* d*Am«ue"«

k. U Comtaslon a son propre Bacrrftarlst, qui act rattaehrf a oeXui da

X'0r(»i»4aaticc das Rations Unia»a U* travaux du saoreWiat U> U
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aeront e'troiteaent coordonne's avac cause du Department dee affaires e'eonomiques at

sociales da Siege. La Secretaire exeoutif fara appal a ca De'partement pour certain*

travaux. II s'inspirera egalemant.de lfexperience acqulse par las autres

commission! eooDC«lques re'gioaales. En outre, dans l*exercice de sea femotions,

la secretariat de la CEA maintiendra une cooperatipn e'troite avec les autraa organes

des Rations Unies at las institutions spa'clalise'es. Enfin, la Commission a

souligne' qu'il e'tait soubaltabls de cooperar avec les organisations intergouveroe-

mentales, com la prevolt son wndst, at elle- a decide' de demender au Secretaire

exe'cutlf d« prendre les dispositions appropriees pour etablir une liaison aveo la

Conference d'Accra das Etata independents d'Afriqua, le Comite econonlque de la

Ligua arebe at la Coaoiaeion da cooperation technique en Afrlque eu sud du Sahara.

B. CCnSUSRATIOHS (ffiNERALKS

5, Lea previsions ci-epres conceraant Is portae, las tendances et le oo&t das

travaux de la Coenissico e'eonondque pour l'Afrique pour la parlode cotaprise

•ntre 1959 *t 196t ont eta' e'tablies en tenant conpte, non seulenant du neraoira du

Secre'taire exe'eutif et du progravsa da travail do la Connieeion (volr la para

graphs 2 ci-desffus), nais sussi du nandat da la Coonission, den besoina foo4ee»nta»x

des pays d'Afrique et da la situation e'oonomique de 1a region.

6. Le champ d*action da l» Coaaniaaion, t«l qu'il eat de'fini dans eon aendet, eat '

tres vastfl! le principal objet de ses travaux devant fitre de favorleer le de'velop-

penent eeonosdque "afin de relaver le niveau de I'activite' e'cononlqua et las nivtam

da via en Afrique et de nalntenir et renforcer las relations e'eononiquep das pays at

territoires d'Afrique, tant entre eux qu<avec les sutres pays du monden* La fait

meme qu*alle ait vu le Jour et qu^lle ait souligne' a sa premiere seeeion la

neceesite* de lutter aussi vlgoureusenent que possible contra le miaere et I'insuf-

fisance du de'veloppemant aootre clalrenant quo les pays et lea territoires d'AfrlfUt

sont reaolus a trouver dss solutions leur pernettapt d'attelndre plus faoilaaant

leur objecttf cooaun i le daveloppeajsnt e'cononlque. On peut noter, a cet a'gard#

que la Consaiasion e'eonooiqua pour l'Afrique est la premiere commission rs'gionals

exprasse'nent babilttae par le Conaail e'eononiqua et social a traiter des aspects

sociaux 4u. devaloppenant aoonontque et da lUntardejMtndanoe dee faotaurs e'conosstfotl

at sociaux*
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7. to vue de mener a bier: cette vaste tache, la Conmiesion e'conomlque pour

1'Afrique doit, aux termes d« son mandat, "prendro des mesures et participer

execution pour faciliter une action concertee en vue du de'veloppement e'conomjijue

de l'Afrique, y compris ses aspects sociaux"; "foiamir les services cOneultatlfs

que l*s pays et territoires de la re'gion pourraient de'sirer"; "aider a formular et

a mettre au point des politiques coordonne'es qui serviront de base a une action

pratiflue visant a favoriser le de'veloppement e'conomlque et technologique de li

re'gion"; et aider le Conseil, but sa deraande, a s'acquitter de ses fonctions tons

la region en ce qui copcerne les problemes economiques et ceux qui ont trait

^assistance technique. Dans l!accoinpliBseBient de cette tache, la Commissioij davra

"proctfder ou faire prcceder e dec enquites at e'iudes sur les problemes et 1'aVo-

lutioo d'ordre economique et technolcgique des territoires d'Afrlque" et "ea|tre-

preadre ou faire entreprendre le rassemblement, l!e'valuation et la diffusion fle

ren#atenements d'ordre e'conomique, technologique et statistique", dans le meajure

oh ell* le jugere ne'eessaire, I'

8. Conside're'e dan? son ensemble, llATrique est sans doute la re'gion la moina

de'veloppe'e du monde* Sa population repre'sente coins d'un dixieme de la population

mondiale, Etant donne' que ce continent, la plus grand du monde apres l'Asie, occupe

plus d'un cinquieme de la superficie totple des terres du globe, la densite ioyenne

de sa population est relstivement faible. Meroe si l'on tient compte du fait que

pros d'un quart de son e'tendua est constitue' de deserts et de lace et que le reste

est convert en grande p&rtle de foreta, .11 n*en demeure pas moins gup la plupart

das ttrritoires d'Afrique cnt une population relativement clalrseme'e. On ne peut

encort e'valuer avec exactitutde les. ressources neturelles de 1'Afrique et sesj .

posslbillte's de de'veloppement e'eonomiqua, car trop d'e'lements restent inconmis.

Certains volent dans l'Afrique un continent aux vastes ressourcea inexploiteas;

d'autras, au contraire, metteut l*accent sur les dlfficultes d'ordte pratiqu* et

gQOgrftphlque qul e'opposent e sen exploitation : sol pauvre, manque dfeau et da

volea de communication, pauvrete des ressources neturelles connuea, etc. Mais

quants que puissant etre les possibllite's futures, l'Afriquo, priee done son

ensemble, est a l'heure ectuelle pauvre - 1'une des plus pauvres du monde. On

•stimt que, dans un grand nomjire de territplres, le revenu par habitant est

Infe'rleur a 50 dollars par an. La raison en est le faible niveau de la prodiictlvlte'
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et l'insuffisance du de'veloppement e'concmique. L'e'cart est. grand entre les revenue

re'els dee territoires d'Afrique et ceux des pays developpe'a. Cet ecart, au surplus,

tend e s'accrottre. La premiere tSche qui s'impose done en Afrique, dans l'ordre

e'eonomique, eat d'acce'lerer la de'veloppement pour e'lever, le reyem* par habiteirt et

rppprocher les revenue re'els de ceux des pays de'veloppe's,

9. pne autre caracte'ristique important^ de 1'Afrique est que ees frontieres inter-

natlonaleB repondent dans bien peu de cas bux exigences d'un dev«lopp««ent e'eono

mique rapide. De nombreuses entite's politiquee sont reXettvenent petites et 11 «st

fort probable qu'il leur sera difficila de developpar leur rfconomie • moins qw

pays et territoirea d'une re'gion ou d»une sou«-re'gion ne *oient diaposes 0 «t«bUr

entre eux des liens economiquea e'troita, a entreprendre dea pro>t» en comm «t k

a'unir en groupementa 6c<Mioraiqiiea r^gionaux ou Boue-rdgionaux, Cett* coo^r«*ion «t

ce regroupement 6ccnomiques 8«rftie»t poaaibles aana modification d'ordr* poliU^vw

ou constitutionnel s'il existeit quelque arrangement asaea souple comw oeux dont

la Comnission peut prtndre I1initiative.

10. L'Afrique present* une grtnde divereite', tent du point de vue econowiqua que

du point de vue social, L'etendue considerebXe de ce continent axplique 1*b

protondes diffe'rencea qui existent d«une re'gion a l'autre. Toutefoia, la atructure

e'eonomique et sociale des divers territoiree offre de grandes analogies. Tout

d«abord, la productioc de subsietance occupe une tree largo place dans l*ur»

e'eonomies. Dans de nombreux tarritoires, on estioe que la terre conaacre'e aux

cultures de oubBistance et la main-d'oeuyre qui s'y adonne represented deux tiers

de I'ensemble d*s reseources productives. Dans une agriculture da subsistence, 1*

cultivateur cherche a produire pour ses propros. besoins et il pratique ^ene'raleaei*

la culture itinerante, avec un outillage sinvl*. U rendenent a l'beetare et le

rendeatnt individuel sont faiblea par rapport a la ooyewse oondiale. L'un des

aspects les plus marquants da Involution e'eonomique de l'Afrique est le recul

prograsBif de l'econoaie de aubBistance. Lorsque 1§ terre set utilisee a dei fitiB

nouvaUeB/pour des culturaa mirchandaa par exemple, lorsque 1«b travailleurB

trouvent a a'an^loyer dans des txploitations ogricoles conmwrcialea, dans lea mints

ou dana '1»b villes, bref, loraque se cre'e une economic mone'taire, la terre et la

main-d«oeuvre sont peu a peu souatraites au aecteur traditioniwl at 00 assiste a un

recul de l»agriculture de subaiBtance et de la culture itWrinta. Durant ce
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prooespas, 11 faut veiller a aaellorer lee aathodes de production pour qua

l'e'volwtlon e'conoalque ne solt pas ne'faste a l'agrioulture. Four cette ralsonj

at auaai pour un aotlf plua general qui aat la woeasite' de aaintenlr ou d'e'lever

la. raveam par habitant, 11 iaporte d'aae'liortr Iff produetivite agricolet

U. Lap econoaies afrlcalnes out egaleaent ceci da coanun qu'elles font una piece

da plus) an plua grande a l*econoale mone'talre, ou economic de aarcbe* L'e'lar

seaant As l'e'conomie aone'taire ou de aercha aat dfi buttout a dea causes exte'rl

para£ Xssquelles la deaande de produits d'exportation occupe de loin le premie

rang* La cre'etion et 1'expanaion de l'e'conomle da asrche ont e'tp suaclteca pr

palei^at par ^exportation da cultures aarchsndes et de aine'raux. En outre,

expansion aat facilite'e par las Investlsseaenta e'trangers et les autres trensferte

de fond* provenant da aources exte'rieurea. Le seotaur public a joue' en la natlere

un role iaportent. Oblige' de s*acqulttar da l'lap&t an especes, le cultivateur

afrloalB ne peut plua coapter unlquenant but la culture de subsistence poisqu'll

n*a plai la poeaibilite' de payer son du an nature, ^'expansion de l'e'conomla

e'talra peut 8tra attrlbuaa e'galement a l(apparltion d'artlclea laportes |

aipelaaant d'articles asnufacture's) que las populations autochtonea ne pewant

sa prooarer qua contra paleaent an espaces* Ces divers changaaanta poeent dea

probleaaa nouvaaux, d'ordra rfconoaique et, par vpia de conee'quence, d'ordra soalal#

qu'il aarait Intersasent d'e'tudler et d'enalyser.

19. Dana la plupart des pays d'Afrique, l*une dea falbleaaes fondeiaentalea <te

l*econoaie da aarohe eat qu'elle repoae aur des bases trop e'trolteSt Dans eea

une graade part du revenu global provlent de l'exportetion d*un petit noobra da

produlta) agricoles et aine'reux. II s'enauit que Wconomie ast axposee aux :

▼Iclaslikudaa blan connues des fluctuations de la denande et dea prlx das products

priaairas dont alia ast de'soraaia tributeire. Le problaaa se pose avac bien piva

d*aouiW anoora lorsqua le tarrltolre est an vole da drfvelappeaant rfconoaiqua» j

P*una amniere grfne'rale, la deaande mondiale da produits prime irea auffonente aolas

rapldeajint quf la daaanda da produits das pays industrialises dans las pays saw-

davalopj^a, tant pour U eonaoanation qua pour la davaloppaaant, da aorta qua, tftt
ou tavdl l'rfoart antre las raoettes 4'exportetion at lea defenses d'laportati

risqua to provoquer un grave daaaquillbra da la balance 4oa palamanta at, par

da contjquenca, de bouleverser l*activite e'oonomique et de ralentlr la rytbaat
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, IS* .^,, nc':,os.:tt' urea.,-." * I'-*""* ^

feire feca oet 4=« d'«l«Sir la ba.ro ^ 1^ ?roMrtic= on

ecpnoaie et en a1 industrial Ub it.-

15. D« nsatotux Astatic TreJ w.t U tf-.-siotfvfcW. c'eoawlr.™ &u eontinaat

africtn, que Hcfcjaotif eolt 4««eorrftro Is ?T*u>wA agricc*., «e

la production aoaulso •« 1» rarcirf ou a-alsver 19 pxwn 4es rsvenu. P« 4'sut«.

«oya=S. Parat 1« plw »c'ri.«., il f«'-t cltur liiM:r*le.nM fer cepitaw dl^O-

niblea aux flM d'f.:w«M.MBaBt, H.toea.. a'advinUtoateurs at te tactalei.na «t

las lecusas de 1* Is6-3l^ion ccnrwreUlt «t .utro, q^i n6 ripanft p>e «»«K beaoln.

d'u-.M ecoroxia madarna o:a vxte to d^ltwaieai. ^ CosxHwicn tavr. done auaal

s. pra'oecive/ ac cee <^.el«. at to tow ca«x qvi gSaaat l»a«pajwi«i

du continent*

llu Crea'e t, une er>oqu3 cu a-o c:w^g9oents profoafts et i spites intervenaitnt

cette vaste r«'gicu. lc Com.Uo.^.ou et sou eocro'taria-i oat une tScne iomtnte a

accc^lir. O'une -vt, la Conxion doit E,:Bti?qwr aux aifficlleb prot^wa qul

.ont Wias dans a^. i^-V^ at .-'ecc..l'^r aen l^crtaatea rocroaartUtirft qui y

sent de'rinie9= P'aulrd ra^-, **■** '"« -3 ei??3M ?1!9 te *
ne doit pC3 fr^jillflr «ia e«ort» en &ia ivow ea «t das activity pau rautabUa.

Ct0at*pourv^i «11'= E A&Wa', - ^ ?real4Tc s^stoa, fla aa conccn*-rtr a«r un Ms

Unite' de gronds lar.Vua 'V^iou ot cur dos pro^te pr«e«ntwt UU l«t«t
pour lea ?0-3 et leo t^riL^.JC u^A^icuo. C'o-t cur cette consldtfmtlni eaa«l-

C

15. Le Secretaire ea'c-jtlf act

concarteia eeb l«no &?. t«aH« prtnar

■aatlaai la Comicsian a **&twi !-wt

co^certa«; y voyast U 5;i:wipaX tna^-

•xamine' >» divera* n po^itl llt^a qui

oaoorltai! *>nt rftrf prtaa^t^a ea vw du

a) ranfrrcs- It cee^ratlcm

BQUS-regio-4. «+• *)

convaiaou vw I«a3«T)0=r«ti«i d« aaeuraa

aa de Xa aowUaeio-, A sa prwrtiw

ii.wc qu^elifi attaoh«it S i|M

du dv.vl^?p;-3e^ icpno^que, at alia •

action

, &••

*t»4«Et
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16% Sana la premier caa, cette octicu concprta'a aboutirait a cvielque srrongajwnt

aaaei acuple destine' a faciliter la coopsratipa e'aonoplquo entre lee pays et lea

territolree d'une region ou d'une •euf-re'gioo. Laa deux premiers groupes at

regioaaux aur. laaquala la CooBieeion a arreW con cboix soat 1'Afriqua occidaatale

•% la Maghreb, I* Coatniaaion a danacde ru Secre'tairt exe'cutif d(entre?:

aoua raaerre da l*approbation pre'alabla dee gouvernaoenta '.nte're see's, i) "une

food^a aur dea donne'ee de fait ••• ou aoient enumere'a laa prinelpaux cea ou laa

pays ait territoirea d'Afriqua occidontale povjralent tlrer un evactage reciproque

d» raaforcexunt da leura reletlone econonxquat dona daa dcauinee cosma lo conaarce,

la conaervation daa reaaouroea tayfinuliquee, 1'utiliaatiOQ Internationale dea

routea, Oat chemina da far et daa ports, la olae en caaaua da la production

d*aneitgla e'lectrique, la oontrole dea pScnarlaa at autres questions d'in-

econoajlque", at 11) une autre e'tude en vue da "determiner lea diffcrante

d'une unite' aeononlqua Baghre'bina, et en parti^ulier eaa aspocta egrlcolea et

induetriele".

17« On petit, racourir k daa naauraa concertees pour ra'aoudre certoina p.obleai

partloajllera* En Afrique, conne on l'a vu au parngrapha 10 cl-deesus, 11 eat

partiettlierenant Indlppensaba* de ooordosnar laa afforta en vua d'e-ta'liorer In

produetivite' agricole. En a'lnte'raasast sux probliawa agricoloa, la C3A ricqiu

dono draapie'ter aur un domalne qul releva do la coroitence da l^Org&ulaation Jlea

Natloaja Uniee pour l'allnant«tlon at I'ngrlculture.i II feudre par consequent j

e'tabllr Una llalaon e'troite entre la CEA et la FAO, Une volution envise gee ei-t

eelle qul conalaterait a cre'er au aecretarUt da la CEA uivj divlslin oixto OEJ./PAO

da l'agriculture pour coordonnar lea activitea et laa travaux do rcchercha dai deux

orgenlaetionB dene del donaleaa convenua d'un conmnua accord* Er. cq qui coneerne

l'aeerolaaaMnt da la. productlvlta t&ricois, oette action concerted pout porter

aur ua grand noabra de domalne a : conservation dea aola, arwlloretlcn dos r^'tJkodaB

da culture, e'lavoga, aylvlculture, pecte, aoonerQlallaation dee products, etc. A

a* prealere aeaaion, la ConaUaaion a ex^raoaeuent denmndi eu Secretaire exe'outif

d'"exaaUnar lffi noyana d1 alder las gouverposnanta d'ATrlqua du TorcL a d?'v

laura p6cl.»riea maritimee at ltura re'sorvea dUlfc, en oooperetion nvec 1'inati-

tutionl ape'clallaee Intrfresfrfa", et da "dernender a le FAO un report sur lei

a prfn^re dana la region nord-aat (Ja 1'Afrlque pour eupprlwr lea n-iieiiea lniec-

tlauaaji du Wtail, an pertlauller la pecto bovine" •
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18. Mama dans las donalnes qul relevant expressenent da la cogpe'tenca d'insti-

tutioni spa'cialise'es ou diautres organisations Internationales, la CtasBissioa pert

fair* oeuvre utlle en s'inta'resssnt sotlvenent aux travaux das organisations

nationslas «t Internationales eoqpa'tentes, en signalant las lacunas • costeler ou

las initiatives a prendre pour eeoe'le'rer 1'action Internationale, an appuytmt las

efforts deploye's but le plan national ou international, et en affactuant d«a rftudes

eur lea aspects e'conoaiquee das quastlons en Jeu. La lutte oontre laa acridiene

an offra un axaisple. A sa premiere session, la Cossalssion a prle' la Saore'taire

exe'cutif da denendar aux organisations nationalea at Internationales inte'resse'es

qualie6 toaurea, a laur avia, 11 faudrplt prendre en Afrique pour randre plus

efficaoe la lutte oontre las aorldlans. II axlste an Afrique trols sortas

d*aerldlens qul poaant un probli» da portae Internationals : la oriquet pilarin,

la erlquet noaada at la oriquet migrateur africain-^ D'unc maniare g«na'rala; la

criquat nomade et la criquat migrateur africain (qua l'on trouvait dans la centra

et le sud da l'Afriquc avant qua la lutte antiacrldianne n'y ait e'ta' organised)

do pra'sontant da'ja plus da danger. II y a das organisations intarnatlonalea qui

aont spe'cialisrfas dans la lutte contra cos deux types d'ecrldiena t Is Bervloe

intarBatlonal centre le oriquet nomade at ^Organisation Internationale da lutta

contra la oriquet aigrateur afrlcain. t* menace la plus eerieuse vient du criquat

palerin. La lutte contra ce fle'eu eat assure'e prlnclpalemant par la TAG, qul

poa&ede daa aervicea apeoiaux a cot effet; parmi lesquela un conite ou un

sous-oomite' pour I1 Afrique orlentale, qui dispose d'un secretariat sous-regional

a Addia-Abe'be, en Ethiopia, Malgre' tous Oas efforts faits sur le plan national

ou international! la danger qua prcfaente le criquat pelerin aet loin d'etre ellalnaa

II raste encore beauecqp a faira pour ameliorer lee methodea da lutte, pour

renforcer las canpagnee entreprises dans Lob divers pays africaina et pour

organiser Is eoope'ration entre las divers pays des regions ou le oriquet pelerin

sa reprodult tt da callsa qu'il envablt. La FAO a accepte da presenter un rapport

sur Is lutta antiacridienne a la dauxieroe session da la Cosmisaion. La COBsnission

l/ II feut ajoutar Is criquet brun, qua l'on ne trouve qu'an Union Sud-AfricaUat
la criquat mlgrstaur da Madagascar, qui n'existe qu'i Madagascar, at la criquat
»aroca In, qui saVit dans le nord-ouest da 1'Afrique et pertiouliiwaent en
Alge'rie*
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doit sulvre de prea la mi00 en oeuvre des programmes de lutte antiacri&ienne

Afrique et aider de tous ses noyens les organiranee nationaux et internationaux

presents et futurs a combattre ce fleau. La Comaiseion pourrait, le -as **ch6ant,

faira tea recomnandations en ce qui concerae une action icternationale. On a

propose" quo la Commission entreprenne egalement une Evaluation, pour le passe*

et le present, du coftt de la lutte antiacridienne et des incidences (Sconomiquee des

causes per les criquete en Afrique,

D. RECHERCHES ET SNQUETES

19. La Conmission n'Ignore pas que le deVeloppement economique exige des plant et

des profraimes Men concus qui ne peuvent fit re Stabile qu'aprea das eludes et mi

recherehes approfondies. Confoxmement aux tsrmea da son mandat, elle inscrit !

a son programme un certain nombre de travaiix de recherche. Oonsne le champ qui |

s'offre a elle eat des plus vastes et que lee besoins & satisfaire 3ont nombreux,

la Comalssion estime qu'elle pourrait atteindre plus rapidsmen^ et plus efficaeeaent

ses ob,)ectifB si elle faisait porter ses efforts sur un nombre limlte* de grands

£cmaj.nea d'activity. Elle sait parfaitement qu'elle doit Be gardrr de dormer

res travaux un ceractere trop theorique ou trop abstrs.it. Aussi veut-elle coneacrer

les rcssources limities dont elle dispose a l'^tude des problem-3 pratiques urfintt

que post le developpement, II est apparu clairement au cours des d^libfratit

de la gioemiere session qu'en matiere de recherches, 11 convicadrait que le Se<

tariat se consecre a des travaux d1analyse plutSt qu'au raesemblecent de donnees.

Autrement dit, dans ses travaux de recherche, 11 devrait o'eiTorcer d'aboutir

a des Etudes de caractere analytlque qui seraiont utiles aux epicialiste* de

chaque pays et territoire plutdt qu'au Rrand public. On estime que le secretariat

de la CommlBsxon, bien placA pour se rendre parfaltoment compte de 1a manlore loot

les difftfrents pays cherchent a risoudre leurs problemes, serait en closure de

proc4der a des etudes et analyses comparers dont pourraient c'lnspirer les experts

20. A sft premiere session, la Commission a arr€te certaines priority? et

cholsi oertains domaines particuliers pour ecs travaux de recherc?'?. Silt
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notamment qu'elle, s'occupera en permanence de l'a'tabliaaement do proqrannea <to

d^velopp—tent rfconomiqua. Au coura dea qualques prochaines anneefl, Xe secre-

tariat entreprendra des recbercbes dans ce domaine, an so pre*occupant tout ■pe'cia-

lement dea problemee que souleve 1'adaptation dee techniques connues aux

conditions perticulleres aux pays d'Afrique. A cet dgard, il pout ttre bon

de souligner que lee travaux de recherche et d'enqu&te devront aboutir a

1'adoption de mesures concretes et a 1'organisation de reunions. Alnsi done,

parallelament a ses travaux de recherche sur l'etablissement de programmes da

d^veloppement, la Commission s'efforcera : aj da crier et dlvelopper un ensemble

de services conaultatlfs, mis k la disposition des membras et des nambre* assocla*!

de la Conaission, conoemant las methodes d'rftabliBsement des prograaaaea at las

problemas que pose laur Elaboration; b) de prendre des mesures en vua de la

formation de sptfcialistes de la planlfication; et c) d'organiser des reunion*

d'experts et de fonctionnaires charges de 1'execution des prograaroee da d^velop-

pesient, Aucune reunion consacrtfe a la question de l'itablitaement da

da dtfveloppament n'est pr^vue pour 1559, m*ia un groupe d'lconoraistee se

pour diecuter, entre autras eujeta, de certains problemes partiouliers

au developpaaent e'eonomique.

21. Un autra domaine d'activite* qui a retenu 1'attention de Xa Commission

ast ceXui du commerce international. Course on l'a indlqul aux paragraphes 11 at

12 oiniewuij Xa x«Hiertj« ^intexxiationftl Joue un rfile de premier plan d*na l*ioooe«iia

dea pays d'Afrique. La ComnLiBsion a eetime qua la premiere <tud« 4 entrepcendra

dans ca domaine devrait porter sur las ineliUnoeo de 1* oonstitutlon da la

Co—w»nwi<>4 loononique surop^enne sur la oonmerce des Stats africaini, Cetta

sera entreprise en collaborertion avec le QATV et las autras organlaaas inter-

nationaux qui s'lnttfressent a la question. La Commission envisage tfgalaaant

una tftude sur les lohanges commerciaux intrar^gionaux, et notanment une analyaa

daa principaux courants coamerciaux qui existent ou qui pourraient axlster en

Afriqua au e"gard an particullar a la structura par produits da cas courants.

Una tftude das ^changes commarciaux intraragionaux portant sur I1ensemble du

Continent africain reprtfsantarait un travail considerable. Four l*lSM4dlat4 It

Secretariat se bornera a des Etudes sur certain*a regions dataminles, ou sur
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produits. ou encore sur tel cu tel aspect de la question. tens

rssecu^ces don* il disposers et des progras enregi&tve3 dr^ns d(sutre3 doa»ine#

coaae celui de l^ctj.oa coucerte'e. II 8!effo:-cera de determiner la structure du

commerce latrere'giopal et ls^ obstacles qui sropposent a son de'velOTpeasnt, et de

rccharcher, dase la oesure du possible; les raatoodes qui pernrbtrsient da s

ess ob«tacl3s; il s'attacbard e'galemsnt, an prccJiaiili i-a?* &rci^-es de produits^

dstermlaer lea perspectives qui 6'cu/rent eu coaanerce 4.a._-eregioual; ccrapte t«nu

du devaloppenent e'cononique des territoires interess33c II s'efforcsra dans tout©

la assure, du possible &3 replacer ces probleiies dsES Ie oadre general ds 1'ecODCaie

afriotne, AccaaaaireBient, il pourr^ peut-etre exemiicr era c^ne tenpp certains

problems ayant trait a ^'sgricult^jre et a la production iadtstri^lle. II

probabj.fi Qu'a lUveair lea ec'->Qnge2 icbernaticnaux (qu'ils soient iaterre'giorMlux

ou intrare'gionaux) occuperpnt une place da plus en plus grande cians le prograBBB

dt travail de la Commsaion. Etant donne' l*iTrportaDce qne revStent lea export^tlons

da produita priprairea, il y aura lieu d'^udier' li situation de concurrence des

produits de l'Afrique eur les marcae'e la devnsnete dans les

das

industrialise'i qui achateni cet produits, certains probliatts particuliers eu

ccamerce et a la coanperpialiaition Oqp produits de base^ et ecfin 1(evolution

politiquee cosmierciales, X* Secretaire ezacutif a eto pri-'^ notnmnent; de •«

pays

les

tenir

•u oourant des diBpo§:tiqxja prise3 deua d'ai-tres regions en vue c~ cr-.etltuer des

marca:» oonmune, . ;

22» I* tourisne censtitue e'ealewent une sourcfi de revenue . - Ls £cc;rotsrlat

une ac^uSte aur lea p^esibilitt'e t.^uristiqueQ^ y cowrie xaa "etude ws i

d'eneowrager 1'ine.uatrie touristique et dfe3itnrer Can polltlques <3u tourisine,

25, 0'eiitres i'tudaa portercat sur div-n-s pspecto do la production ; terrfl/

d'oeuvjre, qapital; structure inatiVotioanella et tous eutres facteurs intervewmt

dens le proceasus de I9 production * E4 Afri^juj, Isjq iranepc:-^ ^puer.1: un r§l$

eseeatiel, t&-%% «n cc flui concerna le projlucttca qua Ijs ^cbangep co3m9rcl»ux, et

le stQirttaria^ p'tQ oc«upera par prlorl-e,, II prrfparera en X959 un repport tup

certain* proHewep de transport en Afr4.que,^ Catte p;-eiaitjr^ etmde deterulcers le

utile, lo eecretariat proce'-suite ^ donntr sux travam: dsns c« do^alna. En

une e'y*ii*itior. co^cer^ar.t des di'ws

exiatarit ectuellement, lour financsraant et leur entretien; il ciierchere A drfteralner
!

/■
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U M.ure ami laquell* 1-»m* te «!•« da transport . nui i 0* production,

.« ech.n«a. cowercl.ux at au dfoUwmmt a'conoaAquaj U a^uliar. ««•» *
poa.ibUlta' te de'velopp.r le. cowunlc.tlon. routines at f.rroviaire. intre-

ra'glonales ain.i que las autrai moyen. d» transport,

ah. Pari laa f.cteurs-cli da Xa production, 11 faut ranger la. rea.ourg.s

^...llou.. at aut ourc. t-Uw. I- ..ore't.ri.t «ttr. en ohanti.r

da. a'tuda. aur las rassourcaa hydrauXlquaa at autre. ra.eourc. natur.ll-a, y

eoavrla la«r oona.rvation at laur utilisation, pour .ut.nt que eaa etude, n'ont

pas e'te' faitea ou aont ite faitea ou aont l^

25. En c. qul conearne y.fgieultura, on a vu au p.r.grapb. 17 ei^a.u. qu'il

a.t quaatlon da erear au ..In du ..cret.rl.t de * CEA n. division -ixt. (SA/TAO
da l-.grieuj.tura qui .ntraprendr.it iaa traraux de rechercha .ur da. projat.

agricola. dont le. deux org.ni..tion. conviendr.i.nt d'un eo«un .coord. Ce.

tr.vaux porfr.iant non .eule»ant .ur l..ccroi.a.-ant d. la productivity .grieola,

«.!. au..l .«r dlvere aspect, rfconoadques da l'.grloultura an Afrlqua.

26. L. i-twinpfent Induatrlal e.t un .utra dowlne auqual 1« Oo«i..ion aUrta-

r...ar. da plu. #n plu.. Ca n'.at qu«.n de'valoppant leur Industrie qua la. fay.

afrlcsin. pourroat a'largir la baa.de l*«r .'cono.de, dlv.r.l«.r leur produatian

at At.nir laa devise. .'tran«ar.. qul Uur p.rmettront d'.ocroltr. l*ur. lac

tation, da blans d^ViP»«^i»«^P^»ri>a*ir^^v*a*W^^ "* *W
d. re'duire laur. l^ortatioa. da Wan. de occaonnatiOB. I*. ^o»»x4~. «T»l «•d. reduire laur. l^ortti

4.ns c. aoa-laa portent, d-un. part, our 1'artls.net at » petit, indu.tru,

d..utr. pert - et ce sont la. Plu. i^^orte.ta - « ta «4*tic* d'IMurtrt..

,t sur l>lndu.tri.U.ation. Cam, U Beore'tair. executlf 1«. .ugge'rrf da». •<«

*a»olre .« 1. progre— d. tr.vil at 1*. prlorite'. (E/CH.lUA), la. rftude. dan.

ea d<aaine pourraient porter n.ur le. types d'lndu.trie. eonyenant aux «o«ditio».

loc.1.., .ur 1. dl»n.ion da. uaina. ..Ion la. Industrie, et .ur da. eon.lda'ration.
e'conortque. .l»ileires, comm call* dea types d'industrie. appalant da. aieutee

.pa-clala. da la pert de. pouvoira publlca. A ee. a'tuda. devraient .'.jowtar una

analyaa da. aourcaa nouvalla. d-rfwrfi. at des ra'oanta. drfoouvarta. da la t.atao- .

logla, atnai qua 4.. progra—s da formation d. e.dra. aupa'ri.up. pour l'i»4uatrta,

n foudr.it <saJ-»ant fair «PM a.. a«ect. MM te U div.r.moMt«, •* ~

,ui conoarne notament inndu.trlali.atlw. On pourrait aua.i seruU«n.r

8/ Volr le paragraphe 58 ci-spres. # ^
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m ltimportance das societe'a de de'valoppement industrial et dea stimulants a eppsorter

j a l'etttrepriae prive'a pour l'inelter a ere'er das Industries on Afrlque, a*nsi qua

v4 la r&la que peuvent jouer les antrepriaea mixtes Etjats-Industrie privee et lad

diverws formes d*associations de capitaux nationaux et da oapitaux strangers.

Outre que ces questions soulevent des problemes dfanalyse economique, ellaa

appellant une legislation."

27, ta de'veloppement industriel est 1'un das aspects du processus d'extensioift 60

l'ecooomie de merche, ou e'conomle monetaire. Des etudes seront consacrees am

divers problemes e'eonomiquas que souleva ce proce«suaT En particulier, dea

seront entreprises dans le domaine financier* Un des premiers sujets a

serait ^institution da l*autonoaie mone'taire dans les pays d'Afrique ayant •ecedrf

depuis peu a l'independance. Cans da trea nombreux ces, l'indepen£anca politlque

a entwine de profondea modifications dans la poli^ique mone'taire des pays j

nouvellemsnt inde'pendanta, et il est probable qu'il continuera d'en etre einai h

l'avenir. II sembla done souhaitable d'examiner lee problemaa- suxquels lai ;

nouvaaux ^tats ont a faire face lorsqu'lls prennent en mains leur politique !

mone'taire* Une tell* etude viserait a determiner lee responsabllite's qua la i
i

gouvernement doit asBumar, la rdle incorabent a le banqua centrals una foio qufall*

est cre'e'e, et lea obligations qui s'attacbent a It geetion da la monnaie* C»tta

premitre etude conduirait a l'exeioen des problaiwa U«s au contrCle das banquM

commercialee et autres institutions financieraa. Une autre question qui meVite U

retenir I1attention dans le domaine finanoiar «st cells do la mobilisation dm

l'e'pargne volontaire. L'e'tude de cette question porterait noteffiisent but la tlplM

des institutions financiers et, plus partiauliereoent, but les mesures qu'elLa*

pourrsient prendre pour stimuler 1'epargne et assurer son utiliaatioa a des ftni

produetives. Diff^rantes possibllite'a aeriient examineee de pres : plane viaant

a e'largir le marcha pour lee e'Tprunts d-; I'-Stat, developpenant des ceissee i

d'rfpargna postalos et dee cooperativea de credit et organisation de banquaa di

de'valajppanent at da oaissae da credit agricols. On pourreit agalemant e'tudiar

la poaaibilite' da finanoer le de'veloppeaant a l'aido da for.ia preleves sur l«a

redev»ncas perques par les offices de vente et da fonda provanant d'sutras |

organiames analogues semi-officials, Cas otudaa Oavraient paraettra d« datainl»er

les conditions les plua favorablea a la formation de capital et lea aeilleur*

^ de mob1Hear les capitaux natlonaux aux fins d'inveatisaercent. i
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28. U a.'vlopp.~nt e'conomiqu. de 1-Afrique *. fr.it plua facilement .t av.p

.oina d. ..crifie.. .i o. continent di.po..it d. eapit.ux .'trangare .»ffi..nt«.

Pour c. qui eat de. fonds d<inv..ti...»nt d'origin. .'trangere, on powr.it Jugar

.ouh.it.bl. d'atudier 1. nature de. li.n. qui exiat.n* aetueUeaent entr. le.

«rchrf. afria.ina et lea -arebe. e'tr.nger. d. e.pit.ux. Etant donne 1- gr.nd

noabre d. P.y. .fric.ins qui el»rcbent de. fond. d-invtiMewnt et 1.. po..i-

bilite'. d-.tllis.tion multiple, qui ."offr.nt i c«. fonds, un. etude de. wyen.

de stlauler ee. lnve8ti...».nt. peut pr.'.«nter un intent .peclal pour le.

gouvernem-nt. de. pay. ~*r... II ..r.it p.ut^tr. partiouller.ment utile

d-e'tudier d. nouv.Ua. -thod.. d. fin.no.~nt i l'.id. de wpitaux etr.mpir. et

de porter celle.-oi . l<.tt.ntiOB d*. «0U»»rM««nt. afrieain..

29. L.s r.eh.ren.. d. 1» cmIhM port.rent .u..i .ur U l29. L.s r.eh.ren.. d. p

8t .utre. A oet a'g.rd, on trouv. A.*. U -rf-olr. d» Seoret.ir. .xe'eutif
la suggeation .uivnt. : "L. ligi.l.tion «o»erci.l# d. nombreu* pay. d-Afriqu, n.

repond p.. toujour. aux exigence &. I* »i. -oderne. La Co«iMlon pourr.it

coneide'rer co-. d'un. gr.nd. l^ert.nce pratique d'e'l^borer un •n.e*!* d. taxf.

legisLtifa qui ti.nnent cc^t. d. tou. 1.. .epect. d'une eoonosi. en exp.n.ion.

Certaina pay. devront p.ut-8tr. r.'dig.r un code d. oo»erc.; pour d'.utr..,. il

auffire de aettre a Jour X*a lol. ntatnUi et d. co«*l.r queiaue. Iflcun... U

CoBmiaaion powr. zider a de'flnlr le. prinoipe. at 1* oadre de. o.tt. nouv.Ue

legi.l-tion et a en rediger la. diapwition. au noyen de reob«rcUe« et d'.'tude.

conpareea .ur ]«• probli-. particuller. a ohaqu. pay.. Une f.90n pratique

d-aborder cett. t.ch. a.rait d'atapter de. iMtitution. et dea B.'t»od« .pr

tout en ~tt.nt .u point de. din.o.ition. nouval^a pomN-rBpondre a da.

deterBini., I* la'gi.lati^-*on.arol«i^^o«W^not.»-nt i Ja de'finitioo de.

eontr.t. «t dea rWort. eoa«rcl.ux (vent.., ..prurt. .t obligatlona, d

etc.); I" W«
fonctionntaent de diwr.a* tarm* d«.ntr.prl... Qowroialea, nota««.nt le.

aociet.'.j la banqueroute et la faiUita. D'autr. part, il peut »• rrfvalsr
ne'eaaaalrt d'adopter une nouv.ll* ligi.lation ou da r.vi.er U li&UUUt* .«ii-

t.nt. en ■atiir. d'ae.uranee. (it.bU.M-.Bt da. njtnti «t ee.tion d«. »»i»%4t),
d'opa'r.ttcm. b.«e.ir.., d'.'siMion .t da wat. d. wlaura, da tarifia.tian «•«

..rvioe. publie. grfrrf. par l-.rtr.pri.. privrf., da raglenant juttaialn •* •*»
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da dlfferends, ate, Dan* 1* domaine des investissenents, 11 faudrs peuti-e*tre

reviser las lois et raglanents qui re'gissent Lbs lnvestlsseaents de oapltlux

etrangers ause! bien qua natlonaux, noteminent en ce qui concern* les eneopreeeaents

fUcaux, la re'glemantatlon des chengee, la legislation du travail, les regleiients

industrials, etc*

30. II convient de noter que toutes las etudes nentlonne'es dans les paragraphse

q*l pre'eedant seront place'es dans le cadre plus vaste du deVeloppenent oconomlque

geWral. Sur le plan e'concsilque, 1'Afrique a buttout bcsoln d'acce'la'rer

de'valoppement afln d'e'lever le revenu indlvlduel et da re'duire l'e'oart grendissent

qui separe ses revenus reels de oeux des pays plus evolues. Tous les trsvaux

qu'entreprondra la Conniasion devront tendre vers cet objectif ge'neVal.

31. Une des principelea actlvite's des ooawission* econonlqu«s regional**

do*alne de la recherche eat d'examiner et d'analyser la situation e'ebnoadoue de

leurs re'gions respectives et de pubUer las re'sultats de leurs travaux, noieaajent

sovs forme d'a*tuflaa_ou de bulletins acononlyuas. Une rftude e'eononique deoennale

portant sur Involution da la situation e'aonomique en Afrlque depuis 1950 est en

vole de preparation et sera tenalne'e ft tenps pour la dauxiene session da !■

CoamisBion. Aucune do'oision nfa encore 4t4 priae sur le point de aavolr at la CEA

devrait publier cheque anne'e un rapport eur la situation e'ooncadque en Afrtque, car

le preparation d'une etude annuelle laposeralt une tres lourde tSche au personnel
r

UaUtrf dont elle dispose et l»obligereit, solt a lnterroapre ses travaux eourants

de recherche, soit a affecter spe'clalement a cette rftude certains de ses ttsjction-

nalres. On estime, d»une pert, qu<una nouvelle rftude e'eoncnique pureneat deecrip-

tl«« ne ferait pas une place sufflsante aux quostiona de polltlque genrfralp

pre*aentant une inportance inae'diate et, d'autre part, qu'll y aureit Ueu

reonir certains renseigneoants de base pour l'exemen pe'riodique de la siti

rfeononlque en Afrlque a chacune dee sessions ennuelles de la Coraisaioew

B»«snt, on prrfvoit que le seore'teriet de la CEA pubUera de tcsps s autre

bulletin qui aontiendra un choix de doruWes statistiques sur I'Afrique, ■:

dag artiel«s ou des rapports, ou une combineison des deux, sur dlverses qwistione

tellea que ;

i) Les falts narquants qui ont caraeterlse' Is poUtique econonique et socials
des pays africalnsj !

Ion

1 que
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li) Les consequences, pour l'e'conomie des pays africains, da de'cieions de

princtpe prises par les gouvernemente dea principal pays d«a'ehange

non afriealns;

iii) L'activite' de la Commission et de son secretariat, notamment 1'organi-

sation da conferences, cycles d'etude et groupes da travail;

iv) Certains problemea etudiee par le secretariat;

v) Les e'tudes inte'ressant l'Afrique qui sont entraprises en dehors de la

Commission.

E. ASPECTS SOCIAUX DU DEVELOPPEMBNT ECfJIOMIQUE

52, Coaaa on l'a indique au paragraph 6 ci-deseua, la CommiBaion est ohargea,

eotre autr«s fonctions, do "traiter conme il convient 0«b aspects eociaux du

davaloppanent economique at de 1»interdependence d«s facteurs ecooooiquas et

aooiaux". En conse'quence, le programme de travail de la Commiasion conprend

diveraee reeharchee de coraotere eocial, notacapent uoe tftude sur la oaoioxe doot lea

programmes d« de'veloppement coawunautaire peuvent eider a pallier les effete

nafastea dae boulfiTrersements sootaux re'aultent de la transforn»tion des economies

rurales de l»Afrique et eontribuer a l»expansion ©conomique du sectaur agrioole,

une e'tudo but lea modifications de la structure sociale qu'entralnera la creation

dtantrepyiaes industrielles dans les conditions propres a l«Afrique (aspects

aociaux de ^industrialisation), et d'autres etudes demographiques et aocialea.

35, A sa premiere session, la Commisaion a de'cide' d'accorder une attention parti-

euliere au developpement communautaire, Une conference ou une re'union d'e'tude

coneacre'e au da'veloppement communautaire eera organised en septembre 1959 a

Hintention des pays africains auxquels 1'Organisation dee Nations Uuiea fournit

•etuollaiwnt une aasistance technique pour las aider a organiser leurs programmea

natiowiux de developpement communautoire, ainsi qua d'eutres pays et territoires

intereasrfa. Cette re'union offrira aux experts das pays et territoires d'Afriqua

at de l'Organisation dea Nations Unies qui aont specialises dane la de'velopp««ent

communautaira ^occasion d^'changer leura connaisaances et d'exemtnar la rSU qua

paut Jouer le developpement communautaire danc l'axpanaion acono»iqua da'llAfrique*

On damandara egale»»nt aux participants de preaantar au Sacrataira oxe'cutif das
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suggestions de carsctere ge'ne'ral sur las travaux a entreprendre dana le decline du

deyvloppement comnunsuteire, |

5^. Des assures approprieee pourraient ausai etre prises en temps utlle pour

ettenuer las bouleversements qua risque de provoquer I1 urbanisation* L'acc^ole*

sonant rapida des populations urbaines au cours de cee dernieres anne'ee a drfja

a&gandre' da graves problemes e'eonomiques et socleux, L'urbenlsation, qui e«t un

des aspects de 1'evolution economique et sociale, Joue un rdle tres important dan*

le de'veloppement Industriel car lrimplantation dps entreprises industrlellaa et

coaaiarciales, I1organisation des transports, etc., en dependent. Afln d'atte'nuer

lea bouleverseaenta que risque de provoquer I1urbanisation, 11 convient de prendre

lea ■esures necessaires en vue de la contr&ler efficacement. A cet effet, la

CoaMtssion pourrait, ulte'rieureioent, voir si les me'tnodes du de'veloppenent conanu-

nautaire sont applicables aux zones urbainee de l'Afrique et etudler les liens

exlatent entre la planification physique des zones urbeines, d'une part, le

developperoent industriel et 1'implantation des entreprises IndustrieHe&f ddt

l'avtre. La Commission pourralt agalenent, entre autres sujets d'e'tude, ax|uninar

Xes ■esures qul penaattraient de contrdler I1 urbanisation grace a une meiUiiure

application des techniques de la planification urbeine et regionale, grace aussl

a la cremation de services eocieux charges des problemes qui se posent aux Migrants

nouwellement arrive's dans lea villes et a leurs families et, enfin, a la foiirnlture

da services satisfaieante en raatiere d'hygiene, d*euseignemant et de protection

eoolela. Un autre sujet d^e'tude possible, interessant a la fols les region^

ruralee et les re'gions urbeines, serslt celui du logement* Dans ce domeine, des

etudes sur la construction d'habitations a bon marche, le developpement de ;

1'Industrie du batiment at ^application de concepts modernes a le planlfication

urbeine et ra'gionale pourraient aider les gouvernements a arreter leurs polltiquea

at laurs programmes. D'autres sujeta d'e'tude pourraient etre ; le recours a la

cooperation et e. Vettorrt poraonael dana 1© oodre des programmes de construction

d<habitatiOTi6 a bon marche, 1'application dea concepts modernea de la planiflcatloft

physique dans 1'execution des grands proJets do miee en valeur des res»ouroaa

natureHes at 1'extension des zones urbalnas. !
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F. RASSEMBI^MEUT BT AUAWBE DB DOHMEES WXg
FOBDAIWTAUX DK CARACOTK ECOSCMXQUE BT

35. A l'occeaion dee recberonea et dM enquStea, U eat laftlipmrtl* d« re'uair «t

dtanaltfser diverees donneea atatiatiquea at autrea reaaei0*»eats fonda«ant»«x te

cayaotere e'eoncwique et technique.. De ce polirt da vue, l'Afriqua •«* I1™ «••

regions du nond« Us aoina coonuea. .Dluna part, pow da nowbreux donaloaa oa

wnque 0ouv«nt d« atatiatiquaa a^r«a. Ob eatima que pour 1m MttU eavtron da la

population da X'Afriqua on n'a pratiquwiant Jarraifl raoueiUi da draft* d^aogra-

phiquaa ou a'cononiqwaa portant, par axa«plef aur la repartition da U population

■elon la aaxa at I'fige, iur la rytiWM da l'accroi»sameot da«o«paptoiqu«, »ur

l'utilieation dea terrae, la auparficia daa tarras oo»aacra«a aux oulturaa 4« .

aubaiatanca at la type d« eultura, la produotivita' du aaetaur tyaditiowwi, «to»

En outre, dans la plupart daa paya oa na posaede pee, ou guara, d* renaaign««tl»*f

«ur la niveau dea revenua, la atruoture daa d«p«^es et de la oensoiBnation,

l»epargne et lUnsortenoe da la detta dana la sectaur rural. D'autra part, U f»«t

adMttre que l'on n»a Jsnaia ta»te' da centralisar daa aariaa atatietiquas da baaa

Bur le plan rational, at 1*00 paoaa que; gr8ce a la ore'ation da la Cowaiaiicm at

aux liens qu'alle etablira avee las sarviceo statiatiques da la region, e» pourra

disposer d«un certain noribra da donnrfea qul n»ont Janaia eta' pubUfta ou qui soet

enpore fragnentaireB.

36, Lea conaidrfrationa oi-dasaua pamattent de ee fair* una idft da l«oauvra qwa

la ConmiBeion coa^te menar a bian dana le domeine daa itatlijtt9«jt*t Lor» da la

premiere session, lea nentorea out plainenwmt reconnu la ntfoeaeite' da doantr k U

Conmission, pour le dtfbut da aaa travaux, une iaage. atatiatiqua da l'Afriqua

eoopoae'e da chiffraa ausal coa^«rablaa qua possible. Pour arrlver a ee rftuXttt,

11 faudra agir aur deux plant i pre»iereineat, rasaenfcler lea donnees que l'oa peut

ae procurer fecilenentj deuxl4»e»ent, eacourager 1'exe'cutlon dtun vwt« prograwa*

d'enquStea locales, prinolpalaaent dana le aecteur traditlotmel da Wooncwie

de aubsiatance. Ces deux forwe dUotlen aeront exaninfta au eowe d»u»a ooqfrfrt»f«

dee statietielens efrleaina, qui doit ae tenir en aeptaaflJre 1959* Laa prlnoipal*»

caraeterietlquee du progreBwe enviiage, oonnu aous le nom da "Hnqultt atattstiqwe.

but l'Afrlque"^ sont les auivantea i

volr l>annex* au docunent l/Ol.ll»A» l«tttuli« "Pro^et d'enqufita atatittlque
but l'Afriqua".

/
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a) Une liste minimum de tableaux statistiques de baae eerait atablit at un

b)

c)

L.I

aecalendrier fixe pour le raaaemblenient dea donnees sous la forme

prSte le mieux aux comparalsoos. Afin de no pas dispersar lee ajrforta,

11 y aura it lieu de raesembler buttout lea renselgnementa de b*ai attcaa-

aalres a Wtabliasement des plans de de'velcppeneat. Economists at

statisticians pourraient done collaborer a ^elaboration du prograi

Ensuite, cheque paya e'tablirait son prapre programme de rassembliaent das

donne'es; en indiquant l'assistanca qu'il denande a l«Organisati«i des

nations Unies, 11 devrait pre'eiser les operations pour lesquelKm U

denande catte assistance at non la personnel dont 11 a basoln.

I^a programmes nationaux serelent groupe's en un programme re'giooul, ou

peut-etre en programmes sous-reglooaux, pour l'exe'cution desqualji on

organiserait des e'quipea da statisticians cooprenant autant que
T

non seulement du personnel e'trangar, mais eusei du peraonnel locil,

d) On se propose e'gelament, durant la premiere phase de 1'enquSte, ie faire

dreaser dans les pays les plus avance's du point de vue statistiq««, avec

l'aide du personnel da la CEA, das tableaux etatistiques simplifje'a du

revenu national et des depenses nationales. Lea doanees re'unies davralant

permettre de rendre compte du niveau dee revenua at dea invastis«a»enta#

ainsi que de la contribution dee princlpaux secteura. Ulte'rieurimant,

lorsqu'on aura rasaemble' davantega de donnaob a l'occasion d*enqtilt«a ,

locales, on pourra progressivement completer et ame'Uorer ces tableaux.

En bref, le programme statistique da Is Commission constituera, au cotira dea

c±n% prenleres anne'es, une oeuvre smbitieuse male re'aliste visant a mettre i la

disposition des economiates nationaux et internationaux les renseignementa Wcas-

aairaa a l'elaboration dea plans da developpement et dee programmes sociau^L La

charge qua cela rapresantera pour le secretariat de la Commission dependra ila la

mesmro dans laquelle las paya seront dispoae's s participer a une tScho ausatL vasta«

Oo paut cependant auppoaer quUl sera ne'eessaire de creer au secre'tariat da U CEA

daa iectlons capables da fournir les services necessairea aux equip.e da atltlt-
tletans qui, dans chaque soua-region# organiseront les Bondages at seront chargfet

37
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daa Btetiatlques du revenu nations1-4 Coma l»ua princlpaux obstacles au bon

daroulentat da l'enqu&te rlaque d'fitre I'lnsuffiflanee tea noyaus at du aste'rlel

diaponlbles dans la region pour la da'poulHanenij dai denna'es, IX faudra tftt du

tard aongar se'rlsusenent a oraar tm aervlea da ddpouilleaent dai donna'ss au

seprtftarlat da la CEA,

38. A sb premiire session, la Cosmisslon a •■tine' e'galenent qua l'Afrlque a grand

baeoin de certains typaa d'anqufitea aur laa reaaoyrcaa natureUei i aoquttaa

hydrologiques, goologiques, ge'odrffliquoB at autraa. Caa anqultaa aciantlflquaa

devraient porter but lee dlvwrsea aourcee d'tfnargla (y coapria lUnargla solaire )#

but las rcBBourceB utiliBablas an tub de 1'iDduBtriaUsatioo^etc, La premiere

meaure priaa par la Secretaire axaeutif a e'te' da cooBUlter l*UHB8C0# h qul 11 a

denude! d*etabllr une bibliographic das anqufitcs da'ja fsites at d'indlquar laurs

principalBB lacunas* II faudrait, pour conbler ce« leounes; aortbiner 1'action

nationale at Inaction Internationale* La Secretaire axe'cutif a rfte prirf d<exaaiaar

lea nrfthodes qul pernBttralent de fournir une aaaistance Internationale aux pays

et territoires d'Afrique oa'aireux da proce'dar • das anqudteB da cetta nature*

39- I* Conniesion pourra jugar ne'oeBaaira, d*autre part, de partlclper au raaae»-

blenBnt d'autrea reoaelpieaentB decaraotere rfcononf9ua at technique. A nasure

qu'augnentent lea d^panses publlquas et 1»influence du seoteur public but

l'econonie, la raaseableaent at l'awlyse, de statiatiquee das financeb publlques

peuvent prendre une importance croisaante, Dans son ae*molre (E/CKtl^/^)a le

Seerrftalre exa'cutif a sugge're' d«e'tudler Ijb poBBibiUta* de Modifier la claseifl-

cetlon dee coiBptes ou das operations das Etate en vue de facilitor dans cheque

pays 1'utiliBBtion efficacp du budget da l*Et«t en tant qu'lnstrunent d»e'labcratt«a

des programmes econonlques*

II eat possible qu*il faille pre'voir dans ce donalna un prograisaa da for*atle«,
at notannent la creation d'un certain noafert da centres aoua-regionaux ok
seraient formes las agents charges de BurveiUer lea operations locales} 11

faudra paut-8tra auasi enviBagsr In creation d'un instltut oentral da reeharaba
at da formation au Bilge da Is Conpissioo.
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G. ASSISTANCE ECCNOMIQUE B
i
i

i

fcO. Etant donne' lrinsuffisance de leur de've5.Qppejwnt e'conomique, lea fays et j

territolree d'Afrique ont grandenent besoin d'une assistance e'conoBiqua at i

technique. A sa premiere session, la Commission a note que l'inportaaca de

l'aaaittance technique et e'conomique octroyee aux Etate et terrltoirea d'Afrique

eat encore limitee. La Commission c'est propose'* d'examiner lea poaeibilite'a

d»inte»aifier cette aaeietanee et elle a decide' d'o'tudier la question de pres it

de s'aypuyar eur lea resultate de cette etude pour obtenir dea Nations Unies

quanta deVeloppent leur assistance a l«Afrique» La Conmisaion a adopte sa piao-

lution 2 (I) relative k l'aide econoaique dea Nations Uniea et a Itaide e'conoaitqua

multilate'rala aupc Etats lndependanta et aux territoires en attente de leur in^^tea-

dance en Afrlque, Dans le dispoeitlf de cette re'aolution, la Coamiaaion expriae

Dotammant l*eapoir que : a) le Conaeil d'edminiGtratioa du Foods special, la Bireau

de lfaMistance technique et les inatitutiocs ape'c'aliee'es coneidereront avec

bienveillanoe, lorsqu'ile proce'deront a l'examen annuel des prograaraes d'eeai«btnoe

technique, les deraandes preaenteea par lea Etats at territoiree d'Afriqua, en tenant

conpte de leura besoina partlculiera dans ce domains; b) le Conseil eaonomique et

social, lorequ'il examinara les probleaea relatifs a l»aide technique et econojilque,

ne perdra pas de vue les beaoina epeciaux des Etats et territoires d»Afrique, vue

d^acer^tre l»i»«)ortance de l'aide miee a leur disposition; c) lee Etata

trouveront les aoyens et la poseibilite' d*accroltre lUaaistance technique et

rfconoBiique aux Etats et territoires africaina, en se preoccupan- ape'cialesent tea

pays traveraent une phase critique; d) lea membres et membraa aesocies de la i

Conmiaalon fournlront volontairement des moyens d'aesistanoe technique en vue te

faciliUr lea travaux de la Commission; et e) la situation specisle da la Ouinrfe

recevra toute 1'attention ne'cessaire de la part dea autorite's charga'ea d'adminlatrer

l«a differenta programmes, assistance technique des Hations Unies et daa | '

institutions spe'cialisees* j

bl» L^asistance e'conomique et technique f igurara en permanence au prograana

travail de la Conmiseion. En premier lieu, la Commission a prie* Xb Secre'tairt

exe'cutif de lui pre'sentar, a sa deuxieae aeagfion, un rappcrt but Ijbs maurca

aura prises pour mettre en oeuvre la resolution 2 (l) at un eutre rapport sur

i A
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iUuUtaiM bilaterale et aultilate'ral* fournie aw p9ye ** territoirea d'Afrique.

Au cours da U P*«l-re session, on a suggere de consacrer un point da 1'ordre d»

jour das raWona annuelles de la evasion a I'assiBtance e'eonotdqua at technique,

■fin que IB CoaniBsion puisae se randre conpte da la situation et ezaainer l*s

Bsaures a prandra pour qua 1'eide econoaique et technique fournie a 1'Afriqua, .

notamnt par ^Organisation des Hationa Unies, correaponda «ieux a sea ^«oin«.

En dauxia- Uaq, 1- Cobh-IbsIob a autorifle' la secretariat a aider !•• gouvarnewnta

da»iraux d'avoir le concoura d'exparts pour etablir l*urs d.nand.a d«aaaiatanca

acononiqu. et technique, U aecra'tariat devant agir an 1'occurrence an contultitiOD

avec lei aukoritrfs con^etentea et en utiliaant lea organea existanta. Kn trol.iAw

Ueia, dana 1» cadre de sea recherche, et da aes etudes sur le de'veloppewmt

e'eoaomique et Ite'laboretion dea progrewiB de de'veloppeaent, le aacretwiat de 1*

Cownisaion davra peut-etre aborder certains problems tele que celui da. be.oina

dea divers paye an natieres d«aaBistance e'conoinique st technique • Rnfin, 1*

Coniaslon peut jouer un role utila en recowBandant et en etablissant das program*.

re'gionaux d«a.siatance technique. DanB le cadre da see efforts an fevaur d'un.

action concerted, la Conaniaaion sera en naeure de aignaler les projeta d'aesi6t0.w

technique qu'il y aurait lieu d'entreprendre a l'e'chelon regional ou «ous-regional.

II axiete e'galeiDent de noabreuses possibilite's de cooperation fructuauM a .

lie'chelon re'gional - organisation de cycles dietude, de voya^s d»^tu4a, etc, -

et dana ce donaine la Commission peut faire des propositions, les oioAaion* etant

prises eneuite de concert avec les services d« ltaasistanoe taohnique. Qrfiee a U

creation du Fonds special, 1*Organisation des Nations Unies a vu au^ntw re'oaanant

las reasources dont elle peut disposer pour venir en aide eux pay. aQU.-de'velopp#..

Ii encore, 3* Comnission peut faire oeuvre utile an prrfparant la voia 1 l»exrfc«Uon

de projeta, «t notanment de projejba regionaux at aous-regionaux r^pond«»t aux

besoins particuliera de I'Afrique,

H. SERVICES CCMSUI/TATIFS ET FORMATICW

1^2. U CoBwiaaion peut computer l*asBist.nce technique octroyea par J«Organiaatio«

do. Matiou. Uniec a l«Afriqua an fourni.saat das services oon-ultatifa. Aux ter»e«

de bop »«dat, la Commission ast bebilitee a "fournir, dana la U«lte de. »oy«nii
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dont dispose son secretariat, Us servicaa oonsultatifs qua Us pays at territoires

da U region pourraient desirer, & la condition qua cos services ae fasseat gaa

doubU anploi avee caux que fournisaent d'autrep organes de I'Qrganleation da. a

lations Unies ou Us institutions spe'cialiae'ea", II sera it particuliareaent ntiU

qua U Cooniasion fouraisse das sarvicaa conaultatifa, soua U fonw As adssione

da courte duro'e organiaeas dans das OaUla tree brefs, a tous Us gouverneneata

qul ea faraient U denande, at qu'eUe re'pondc proovtaneat aux quastloas poaelia

par Us gouverneaents tux prisas avec Uurs watipUa problems quotidians,

aBontrant notanpent oaawint on a'attaqua ailleura a das probleaaa at^loguaa at

quala ra'sultBtB out abouti Us diffarenta typaa d'axtfrtence tanUi, Pour la

nt, l«activita du aaaratarUt da la CEA dana ca doajaine aarait forca'mnt

et il faudrait faire ap^al dans una trls grandc nasura a daa consultants

angagrfa a tltra taaporaira pour daa projata datarnlna's ainsi qu*aux fonctlonniiraa

qua la Departenant d*« affaires tfcononlques at «oclalas d« 1»Organisation dos

VatioM Unles, au Siija, ou las aaart'tariats dap autrea oooaaiaalons a'oonoslquia

rrfg?.oa»loa pourraj.ant detacher da tas^a A autra. U saoratariiit da la CEA pejvra

oartea toujoura eooajtar, pour fournir daa aarvloas oonsultatifs, sur 1'alda diis

fonct&onnalras can*>(tonti du Slaga at daa bureaux d'autra* ragloos, wi» on tuptre

qu'll acquerra pau I pau Xaa eon&alaaanoaa at liaxpa'rlaBoa na'oaaaairva pour

da plwa en plus a ofioa da rapoadra aux demand*a d* aarvica« consultatifs rfi»

das gouvarnanents das pays mastores at das aestore* aasooies. Au oours da la

preralara seasion, las naofcraa da la Comlsslon ont BOuXigoe qua lea sarvlcas

consultatlfa dolvant occuper una place inportanta dans le program da travail

da. la Ccemissionr(

fcj. X3b dooaina atroitaaaot lirf h I'assiatanoa technique at aux services consul-

tatifa est celui de la forMtion* L*Afrique a grand besoin d>une asalstanea !

technique dans ca daaaina an ralson du manque dMcouomlBteo, da atntistioitna at

da partonnal quaUfirf pour las postas d'adnlnistration ou da direction at laa

poataa techniques., La seula solution radicals serait da former rapidflMat du!

personnel africain. Consoianta da lUafportance qua pre'aante la forMitlon# la

Cownission a pris la Secretaire axa'outlf dWvaluer las aoyans da fmntlon |

existsntB (notawwnt en demandant a l'UCSCO da faire ime enqufite sur laa noyaus

5/ V6ir note page suivante.
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2/ La passes* aulvant, extralt d'une declaration faita par un mwbrt d» la
Coawlaalim a 1* preniera session, noatra la place qua J*« wvleas aooaul-
tatlfs devraient ocauper dans la progresses da travail da la CoMlaaloa at la
sanlere dont 11s davralant 8tre organise'* i "Lib axparta du aaaratavlat out
un grand ■vantage par rapport aux axparta qu'enylola 1'uij qualoonqw da noa

gouvarnaaanta t celul da pouvolr faIre daa atudaa eoaparaaa* Ila ont oat
avantaga, at Ila aa dolvaat da l*axplpltar antlaranant a'lla vaulant raadra

das sarvloai re'el» a noa gouvaroavanta• J'eepire qua ootre ieoratarlat,
dlspoaant da rataourcaa Unltaea^ aa flxara las nonwi las plus alavaaa pour
sas publication* at quill t'adraaaara a noe experts, an vua d!*pprorondlr

laurs eonnalaaaneas. plutot qu(au grand public* Bn vtviU, cela aat ab»o-
luwent necassaire si nous voulona qua !• personnel da notrt Coaaolaslon
•oquiire la 0panda ooapa'tanea qul lul aat lndiapenaablr pour fournir las

aarvlcaa conaultatifs dopt nos gouvoroenentB opt ba»pin« Checun dp nous

fait appal a das acononiatas at noua n'aurons paa beeoln daa conaails da U
Cowlaalon al aes axparts ne sont paa ntillaurs qua las n&trasi Ja na vaux
pas dira par la qu'ila dolvant 6tr« plus inteXU^antB, mis Qua laur^grende

axpavlanca daa solutions auxqualles dlfftfrants pays raeourent pour re«l«r
la b4m problaM dolt laur penwttre d'infrrwr at da guldar noa propras

axparts. Nous voudrlons qua notra Cosnlsalon inf^itua progressivawont, au
oours das annaes a vanir, un service oonsultatlf da tout premier ordre, dost

las travauK sfatayeront aur daa rftudas at das analyse• cor*>are%s. Voua
Jugerons de l*utlllta da notra Cosmlsslon. non pp« d'apres la quanttta da
doounants qu*alle publlara; aals dfapres la aaaura dana laqualla lea

gouvarneMnts sollioitaront las avis da son personnel."
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jsa dispose pour la fornatioa d'Afrloaina daas les doaelnes e'cononlqus at

statistique, ainsi qua dana des donainea connexes); elle lla prle egaleasnt is

prsndr* toutes lee aesurea necessaires pour que laa noyena actuals, soleat utlllsas

su. ajanlim et, le cas e'che'ant, pour en encourager le developpement. !

kk» (fa a'eet demaoda si la Conmlsslon ne devralt paa a'efforcer da coapla'tfltf Iss

■oyena da fomatioo auxquels peuvent rscourir lee pays d'Afrlqus. Tout oa q«i la

Ccasalssion faralt pour favorieer la formation d'e'cononiates et da atatlaticlaBS

sarait eertalnsaant trss utile, male la formation d'e'conomistes et de statisticians

aatre indubitablemeot aussl dana les attributions des universita's st daa atatUs-

seaents d'ensoljneBent. La Coanlsaloa a decide' d:autprlser la sscrstsrlat A

faclUtar l^aplol d's'coooaiates at da ststlstlciens sfrloslns syant bssoln di

parfaire laur expe'rience, afia da Isur asaurer lea avactagas d'uje fora«tloa na

cours d'saploi, at a aattrs en oauvrs un progranme da fcrnstion a court tsrw

groupsnt Juaqu'a huit stsgialrss, sous re'serve dee poflaibilits's qu'aurs la

aacre'tariat da dispenser uaa foraatinn^ II sst encore trap t&t pour prrfvoir

qua la Coroission ssrs sn nssura da fairs dana la donaine de la fonaatioa.

Toutefoia, 11 saafela ralsonnabla da psnser qua la Coenlssion oontlnuera s 99

pre'ocauper dss Koyens de formation dlaponiblea, a a'intereasar actlveasat a oette

question st s volr coaneat alia psut aldsr a developper les moyens actuals oui U

caa e'cfha'ant, • les conplstsr.

«•

Pour Is noMBt, cas itaglairaa aont oonaidsrti doom dei adjointf aux

fawstionnaires chsrg«« dsi trsvaux da rae^arobs* Ob as pourra l#ur dawJr
vm foraatiOB plua poueae't qua lor•que is saortftaviat aura racruW la plisrt
a* M9 adaaaistrattura 9% aufnaaoMBt organiae aaa travaux pour avoir iaa
l«at precise das poaaibiUWa qui axistaat •• Mtlars da foraatitm at da
sttpsrviaioB
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1+5. Lf progranaa da travail d« la Coavlsslon, tel qu'tl vlent d'itre analyse',

sera extremanent charge. Una petlta partla seulemant des treveux envisaged mm

entrapriaa en 1959, 1« personnel, do le Cwnmlaaion tovant etre reoruta' tvac

beauco^p de soln at da reflexion. Etant donna' Qependant l*l^ortanca at l'wganoe

das besolns da la re'glon, 11 oonvlendralt da na pas retarder lndOownt la «laa en

oeuvre du nandat ix^artl a la CommiesIon at-1Execution daa l^portanta proJets

da'crlta ol-deasus. La portee nodaate da ces actlvite's en 1959 m devralt pat

eopdcher la ComnlBalon d'lntenslfier see travaux par le suite. Au contraIre, H

faudrait qu'au court dea cinq ou six proonalnei anuies, sae aotlvlta'a se

de'veloppentj an a'tendue et en profondeur, da talle maRlere qu!en 196U alia aolt

en maaure d'exercer une action eos^araDla a cells das autraa aoavlaalona econowlqoaa

re'glonales*


